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Arrêt A-8400/2015 du 21 mars 2016: 

 

Pas d'assistance administrative pour les demandes groupées des Pays-Bas 
 

Par son arrêt A-8400/2015 du 21 mars 2016, le Tribunal administratif fédéral a décidé qu'il 

n'était pas possible d'accorder l'assistance administrative de la Suisse aux autorités fis-

cales néerlandaises sur la base de leur demande groupée du 23 juillet 2015. Selon le texte 

même du Protocole à la Convention révisée contre les doubles impositions conclue avec 

les Pays-Bas, les demandes groupées sans indication de nom sont exclues. Le recours 

d'un client hollandais de l'UBS est ainsi admis et les données bancaires de celui-ci ne 

peuvent être transmises aux Pays-Bas. 

 

Le 23 juillet 2015, le Belastingdienst (Service des contributions) des Pays-Bas a présenté une 

demande d'assistance administrative visant à la transmission de données bancaires de l'UBS. 

La procédure était fondée sur la Convention du 26 février 2010 entre la Suisse et le Royaume 

des Pays-Bas en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu (CDI-

NL). Le Belastingdienst n'a pas mentionné le nom des clients de l'UBS concernés par sa de-

mande, mais seulement les critères permettant d'identifier ceux-ci. 

 

Selon le texte même du Protocole à la CDI-NL, les demandes groupées sans indication de nom 

sont exclues. Le Protocole est partie intégrante de la CDI-NL et, au même titre que celle-ci, il 

constitue du droit international contraignant. L'accord amiable joint à la CDI-NL et signé par les 

autorités compétentes de Suisse et des Pays-Bas ne peut rien y changer, tout comme le Com-

mentaire du Modèle de convention de l'OCDE contre les doubles impositions. Puisque la CDI-

NL interdit les demandes groupées sans indication de nom, les dispositions correspondantes de 

la loi fédérale du 28 septembre 2012 sur l'assistance administrative internationale en matière 

fiscale et de l'ordonnance du 20 août 2014 sur le même sujet ne trouvent pas à s'appliquer. Ain-

si, conformément à la CDI-NL révisée, la Suisse ne peut accorder d'assistance administrative 

pour les demandes groupées qui ne contiennent pas le nom des personnes dont la situation est 

examinée ou qui font l'objet d'une enquête. L'Administration fédérale des contributions ne peut 

donc donner suite à la demande d'assistance du 23 juillet 2015. Le Tribunal administratif fédéral 

a par conséquent admis le recours. 

 

La décision peut être contestée devant le Tribunal fédéral, dans les limites de l'art. 84a de la loi 

sur le Tribunal fédéral (ce qui implique que l'affaire doit poser une question de principe ou que, 

pour d'autres raisons, il doit s'agir d'un cas particulièrement important; la décision sur ce point 

appartient au Tribunal fédéral). 
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Katharina Zürcher, responsable suppléante de la communication, Kreuzackerstrasse 12, Case 

postale, 9023 St-Gall, tél. 058 705 26 72 / 079 621 53 46, medien@bvger.admin.ch. 
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